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L O I S U R  L E S  C O U R T IE R S  D ’A S S U R A N C E S

1 .  D an s la présente loi, les expressions suivantes signifient:
à )  «A ssociation», l’A ssociation  des courtiers d ’assurances de la 

province de Québec;
b ) «C onseil» , le C onseil d’adm inistration de l’Association;
c) «directeur général», le directeur général de l’A ssociation;
d )  « m em bre en règle », un m em bre de l ’A ssociation  qui n’est sous 

le coup  d ’aucune suspension et qui ne doit à l’A ssociation  aucun  
m ontant pour am ende, ou  dépens ni aucun m ontant pour cotisation  
en retard de plus de trois mois;

ë) «courtier d’assurances», un agent au sens du paragraphe /  de 
l’article 1 de la Loi sur les assurances (chapitre A -32), qui ne transige 
pas exclusivem ent des affaires d’assurance sur la personne et qui, 
pour d ’autres classes d ’assurances, ne traite pas avec un seul assureur 
ou un seul groupe d ’assureurs sous gérance com m une, que cet agent 
détienne ou non un contrat d ’agence de cet assureur, ou  groupe  
d ’assureurs;

f )  «règlem ents», les règlem ents de l’A ssociation.

S. R . 1964, c. 268, a. 1; 1974, c. 70, a. 473.

2 .  La corporation connue sous le nom  de «l’A ssociation  des cour­
tiers d ’assurances de la  province de Q uébec» en français, et de «Insu­
rance Brokers’ A ssociation  o f  the Province o f  Québec» en anglais, est 
continuée en existence avec tous les droits et privilèges dont elle est 
revêtue et tous les devoirs et obligations auxquels elle est assujettie 
sau f les m odifications apportées par la présente loi.

S. R . 1964, c. 268, a. 2.

3 .  L ’A ssociation  a succession  perpétuelle et un sceau com m un  
avec pouvoir de le m odifier ou  de le  changer à sa discrétion; sous son  
nom  corporatif, e lle  peut ester en justice, acquérir, prendre ou possé­
der des biens m eubles ou im m eubles et les aliéner ou hypothéquer 
sau f que la valeur de ses biens im m eubles ne peut excéder $200,000.

S. R. 1964, c. 268, a. 3.
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Réglementation.

Procédure.

Actes dérogatoires.

Titres.

4 .  L ’A ssociation  peut faire, m odifier ou  abroger des règlem ents 
relativem ent à

a )  sa régie interne;
b ) le m aintien de l’honneur, de la dignité et de la discipline de la 

profession de courtier d ’assurances, de l ’A ssociation  et de ses m em ­
bres et en particulier la  définition des actes considérés com m e déro­
gatoires à l’honneur, à la d ignité ou  à la discipline de la profession  
et les peines qui peuvent être imposées;

c) la  déterm ination des conditions d ’adm ission, de suspension, 
d ’expulsion  et de réadm ission des m em bres de l’A ssociation; et

d )  toute autre m atière que, suivant la présente loi, elle a le pou­
voir de réglem enter.

5. R. 1964, c. 268, a. 4.

5 .  Les règlem ents sont édictés ou, selon  le cas, m odifiés ou  abrogés 
par décision  du C onseil, m ais ces règlem ents, m odifications ou abro­
gations n ’ont effet qu’après

a )  ratification par le  vote de la m ajorité des m em bres de l’A sso ­
ciation  présents à leur assem blée annuelle ou à une assem blée spé­
ciale convoquée à cette fin et ayant quorum;

b ) approbation par le gouvernem ent, et
c) publication dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  d ’un avis de 

ces ratification et approbation.

5. R. 1964, c. 268, a. 5; 1968, c. 23, a. 8.

6. N onobstant toute disposition  des règlem ents, constitue un acte  
dérogatoire à l’honneur, à la dignité et à la d iscipline de la profession  
de courtier d ’assurances, punissable selon la procédure éd ictée à 
l’article 25, le  fait pour un m em bre, ou une corporation dont il est 
officier ou  adm inistrateur,

d ) de com m ettre une infraction à la Loi sur les assurances (cha­
pitre A -3 2 ) ou  un acte visé à l ’article 360 de ladite loi;

b )  de faire défaut sans excuse légitim e de payer à un assureur sur 
dem ande ou  au tem ps déterm iné les prim es qu’il a perçues pour lui;

c) d ’être déclaré coupable d ’un acte crim inel par jugem ent défini­
t if  d ’un tribunal com pétent.

S. R . 1964, c. 268, a. 6; 1974, c. 70, a. 473.

7 .  L ’A ssociation  a le droit exclu sif de conférer à ceux de ses m em ­
bres qui se sont conform és aux conditions établies à cet effet dans ses 
règlem ents, le titre de «courtier d’assurances agréé», en abrégé «C. 
d ’A . A .»  ou  «courtier d ’assurances associé», en abrégé «C. d ’A . 
A ss. ».

S. R. 1964, c. 268, a. 7.
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Conditions d’admission.
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Assemblées spéciales.

8. Les m em bres de l’A ssociation  à qui l’un de ces titres a été 
conféré avant le 11 ju illet 1963 le conservent après cette date.

S. R. 1964, c. 268, a. 8.

9 .  Sont m em bres de l’Association:
a )  toutes les personnes physiques qui le 11 ju illet 1963, étaient 

m em bres de l’A ssociation;
b ) toute personne physique qui est adm ise com m e m em bre de 

l’A ssociation  suivant les règlements; et
c ) toute personne physique qui,
i. depuis le 11 ju ille t 1963 et, sans interruption excédant trente 

jours, jusqu’au m om ent de sa dem ande ci-après m entionnée, est 
détentrice d’une licence d ’agent délivrée par le surintendant des 
assurances et valable pour des classes d ’assurances autres que l’assu­
rance sur la personne, et fait affaires au Québec com m e courtier 
d’assurances, et

ii. transm et au directeur général un avis écrit qu’elle désire devenir 
m em bre de l’A ssociation , avec la som m e fixée par les règlem ents 
pour cotisation  annuelle et fait parvenir au surintendant des assuran­
ces copie de cet avis.

S. R . 1964, c. 268, a. 9.

Î O .  T out courtier en  assurances, ayant sa principale place d’affai­
res en dehors du Q uébec et n ’y ayant pas de place d ’affaires perm a­
nente, peut par résolution du C onseil être adm is com m e m em bre 
spécial de l’A ssociation .

Le C onseil fixe, par règlem ent ou  résolution, les conditions  
d ’adm ission  des m em bres spéciaux ainsi que leurs privilèges et obli­
gations y com pris les cotisations qu’ils doivent verser.

S. R . 1964, c. 268, a. 10.

1 1 .  T oute décision  du C onseil refusant d ’adm ettre ou  de ré­
adm ettre une personne com m e m em bre, sauf com m e m em bre spé­
cial, de l’A ssociation  est susceptible d’appel dans les quinze jours au  
surintendant des assurances suivant l’article 25.

S. R . 1964, c. 268, a. IL

1 2 .  1. Les m em bres de l’A ssociation  se réunissent en assem blée 
annuelle au m oins une fo is par année à la date et au lieu déterm inés 
par les règlem ents.

2. Ils se réunissent de plus en assem blée spéciale aussi souvent 
que les affaires de l’A ssociation  l’exigent, suivant convocation  du  
directeur général, transm ise suivant les règlem ents, à la dem ande du

NOVEMBRE 1978 C-74 /  3



COURTIERS D’ASSURANCES

Défaut de convocation.

Quorum.

Vote. 
Droit de vote.

Cotisation. 

Suspension. 

Cessation de suspension.

Conseil d’administration.

Élection et durée d’office.

président ou d ’un vice-président, sur résolution du C onseil ou sur 
réquisition écrite d ’au m oins dix m em bres du C onseil ou cinquante 
m em bres en règle, adressée au directeur général et spécifiant l’objet 
de cette assem blée.

3. A u  défaut du directeur général de convoquer l’assem blée spé­
ciale dans les dix jours de la réception de telle résolution ou réquisi­
tion, cette assem blée peut être convoquée par un m em bre du Conseil 
dans le cas où  elle est requise par résolution du C onseil et par les 
requérants dans tout autre cas.

S. R . 1964, c. 268, a. 12.

1 3 .  1. C inquante m em bres en règle présents en personne con sti­
tuent un quorum  à tou te assem blée annuelle ou spéciale.

2. A ucun  vote par procuration n’est valide.
3. Seuls les m em bres en règle peuvent voter à une assem blée de 

l’A ssociation .

S. R. 1964, c. 268, a. 13.

1 4 .  1. C haque m em bre doit payer à l’A ssociation  la cotisation  
fixée par les règlem ents; cette cotisation  fait partie des fonds géné­
raux de l’A ssociation .

2. T out m em bre qui fait défaut de payer cette cotisation  dans les 
trois m ois de la date où  elle  est exigible est autom atiquem ent sus­
pendu.

3. T out m em bre ainsi suspendu peut faire cesser cette suspension  
en payant à l’A ssociation , avec intérêt au taux de 6 %  l’an, la cotisa­
tion pour le non paiem ent de laquelle il a été suspendu ainsi que toute  
autre cotisation  qu’il aurait eu  à payer si cette suspension n ’avait pas 
eu lieu , ou en se conform ant aux conditions im posées par l’A ssocia ­
tion et lui payant tou t m ontant m oindre établi par règlem ent.

S. R . 1964, c. 268, a. 14.

1 5 .  Les affaires de l’A ssociation  sont adm inistrées par un C onseil 
d ’adm inistration d ’au m oins quinze et d ’au plus trente-cinq m em bres 
dont au m oins les deux tiers doivent porter le titre de «courtier  
d ’assurances agréé».

S. R . 1964, c. 268, a. 15.

l f t .  Les m em bres du C onseil sont élus chaque année à l’assem blée  
annuelle d e l’A ssociation  et restent en office pendant un an à com pter  
de leur élection  et jusqu’à ce  que leurs successeurs soient élus.

S. R. 1964, c. 268, a. 16.
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Durée de trois ans.

Qualité requise.

Vacances.

Vacances.

Quorum.

Réunions du Conseil.

Officiers élus.

1 7 .  L ’A ssociation  peut, par règlem ent, prévoir l ’élection des m em ­
bres du C onseil pour trois ans, le C onseil devant se renouveler par 
tiers chaque année à l’assem blée annuelle, et décréter que tous ou  
quelques-uns des m em bres du C onseil devront résider et faire affaires 
dans certaines régions spécifiées du Québec.

S. R . 1964, c. 268, a. 17.

1 8 .  Seul un m em bre en règle peut être élu m em bre du Conseil. 

S. R . 1964, c. 268, a. 18.

1 9 .  Le poste de m em bre du C onseil devient vacant si le titulaire
a )  décède;
b ) cesse d ’être m em bre en règle;
c) tom be sous le  coup d ’une peine disciplinaire d ’expulsion, sus­

pension ou am ende im posée par le surintendant des assurances ou  
l ’association;

d )  est interdit ou  pourvu d ’un conseil judiciaire;
e) fait faillite ou  est adm inistrateur d’une corporation qui fait 

affaires com m e courtier d ’assurances et devient insolvable ou  en 
faillite;

f )  transm et au directeur général sa dém ission par écrit.

S. R . 1964, c. 268, a. 19.

2 0 .  Le C onseil peut rem plir toute vacance survenue parmi ses 
membres.

S. R . 1964, c. 268, a. 20.

2 1 .  Sept m em bres du C onseil présents en personne ou tout autre 
nom bre plus élevé fixé par les règlem ents constituent un quorum .

S. R . 1964, c. 268, a. 21.

2 2 .  L e C onseil se réunit aussi souvent que les affaires de l’A ssocia­
tion l’exigent et à toute réunion tout m em bre du Conseil présent a 
droit à un vote, sau f le président de la  réunion qui ne vote qu’au cas 
d ’égalité des voix.

S. R . 1964, c. 268, a. 22.

2 3 .  1. À  sa prem ière réunion suivant chaque assem blée annuelle, 
le  C onseil élit parmi ses m em bres un président du Conseil, un prési­
dent de l’A ssociation , autant de vice-présidents qu’il le ju ge à propos,
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Directeur général.

Autres officiers.

Bureau de discipline et 
comité d’éthique 

professionnelle. 
Comité exécutif.

Président.

Vacances.

Bureau de discipline.

Décisions sur plaintes.

Témoins.

et un trésorier; ces officiers restent en fonctions jusqu’à ce que leurs 
successeurs soient élus.

2. Le C onseil doit nom m er un directeur général qui agit en 
m êm e tem ps com m e secrétaire, fixer sa rém unération et la durée de 
ses fonctions. Il ne peut le  destituer que sur le vote affirmatif d’au 
m oins les deux tiers de ses m em bres en fonctions.

3. Le C onseil peut égalem ent nom m er tous autres fonctionnaires 
ou em ployés de l’A ssociation , fixer leur rém unération et les destituer.

S. R. 1964, c. 268, a. 23.

2 4 .  1. Le C onseil doit par règlem ent constituer un bureau de 
discipline ainsi qu’un com ité d ’éthique professionnelle.

2. Le C onseil peut égalem ent, par règlem ent, constituer un co ­
m ité exécu tif et en déterm iner les pouvoirs, ainsi que tout autre 
com ité ou com m ission  qu’il juge à propos.

3. C haque com ité a com m e président un m em bre du C onseil 
désigné par ce dernier; sau f dans le cas du com ité exécutif, dont tous 
les m em bres doivent être m em bres du Conseil, tout m em bre en  règle 
peut devenir m em bre d ’un com ité.

4. Le poste de m em bre d ’un com ité devient vacant dans les 
m êm es circonstances que celu i de m em bre du Conseil.

S. R . 1964, c. 268, a. 24.

2 5 .  1. L e bureau de d iscipline connaît en prem ière instance de 
toute plainte portée contre un m em bre de l’A ssociation  pour viola­
tion des règlem ents ou  de la  présente loi.

2. A u x  fins de décider toute plainte, le bureau de d iscipline doit 
entendre les parties ou  leur fournir l’occasion raisonnable d ’être 
entendues, la procédure à cette fin devant être établie par règlem ent. 
Il a, pour l’assignation et l’exam en des tém oins et pour la production  
de docum ents, les m êm es pouvoirs que la  Cour supérieure; tout refus 
d’une personne assignée de com paraître ou  d ’un tém oin de prêter 
serm ent ou  de répondre aux questions légalem ent posées ou  de pro­
duire les docum ents qu’il est légalem ent tenu de produire est punis­
sable sur requête som m aire adressée à la Cour supérieure, com m e si 
ce refus avait eu lieu  devant ladite cour. Pour le surplus, les règles 
du C ode de procédure civ ile  s’appliquent m u ta tis m u tan d is, sau f que 
ni l’inculpé ni son épouse ne peuvent être contraints de tém oigner.

3. L e tém oin  devant le bureau de discipline est tenu de répondre 
à toutes questions, nonobstant les articles 308 et 309 du C ode de 
procédure civile. Son tém oignage est privilégié et ne peut être retenu  
contre lui devant aucune cour de justice. T oute personne au courant 
de ce  tém oignage est tenue au secret, sau f le  droit des officiers et des
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Témoignages sténographiés.
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Délai d’exécution.
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Décision du Conseil.
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assurances.

Suspension pour défaut de 
cautionnement.

Avis.
Durée de la suspension.

m em bres du C onseil ou du surintendant des assurances d’en être 
inform és dans l’exécution  de leurs fonctions.

4. A  m oins que le plaignant et l ’inculpé ne renoncent expressé­
m ent à l’appel de la décision  du bureau de discipline, tous les tém oi­
gnages sont pris par sténographie.

5. Si le bureau de discipline trouve la plainte bien fondée en tout 
ou en partie, il peut par sa décision  condam ner l’inculpé à une 
réprim ande, à une am ende, à la suspension pour une période déter­
m inée ou m êm e à l’expulsion, ainsi que dans tous les cas, aux frais 
occasionnés par la plainte et l ’enquête, établis suivant un tarif édicté  
par règlem ent, ou à toute partie de ces frais; les déboursés occasion­
nés par toute investigation qui a conduit à la plainte ou par la 
préparation de l’enquête peuvent faire partie de ces frais.

6. La décision  du bureau de d iscipline devient exécutoire quinze  
jours après la m ise à la poste sous pli recom m andé ou  certifié d’une 
copie certifiée par le directeur général, à la dernière adresse de 
l’inculpé inscrite au registre de l’A ssociation .

7. D ans ce délai, l ’inculpé ou le plaignant, selon le cas, peut 
appeler au C onseil de la décision  du bureau de discipline en transm et­
tant sous pli recom m andé ou certifié au directeur général un avis 
écrit à cet effet.

8. L ’appel suspend l’exécution de la décision.
9. L ’appel est entendu par le C onseil sur le dossier constitué  

devant le bureau de discipline, le  C onseil ne pouvant entendre 
aucune preuve additionnelle.

10. Le C onseil peut soit confirm er la décision du bureau de disci­
pline, soit la m odifier en rendant la  décision que celui-ci aurait dû  
rendre ou casser la décision et renvoyer le dossier devant le  bureau 
de discipline pour qu’il soit procédé à une nouvelle enquête.

11. T oute décision du C onseil sur appel du bureau de d iscipline 
est susceptible d ’appel au surintendant des assurances et les paragra­
phes 6, 7, 8, 9 et 10 s’appliquent à cette décision et à cet appel m u ta tis 
m u tan d is.

S. R. 1964, c. 268, a. 25; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1; 1975, c. 83, a. 
84.

2 6 . Lorsqu’une plainte est portée contre un m embre parce qu’il a 
fait défaut de rendre com pte ou de remettre des primes perçues pour 
le com pte d’un assureur, le président du bureau de d iscipline ou le 
bureau de discipline lui-m êm e peut, s’il considère la plainte bien  
fondée, décréter la suspension du m em bre inculpé à m oins qu’il ne 
fournisse im m édiatem ent , à la satisfaction du président ou du bu­
reau, un cautionnem ent ou une garantie du paiem ent de tout m on­
tant dû en raison des faits relatés dans la plainte.

A v is de la décision  doit être donné sans délai à l’inculpé.
La suspension dem eure en vigueur jusqu’au jugem ent définitif sur
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Bureau de discipline.

Membres exclus.

Comité d’éthique 
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Composition.

Infraction.

Courtier d’assurances.

Exception.

la plainte m ais elle peut, dans l’intervalle, être levée, m odifiée ou  
rétablie par le bureau de d iscipline suivant les circonstances.

S. R. 1964, c. 268, a. 26.

2 7 .  Le bureau de d iscipline est com posé de pas m oins de n eu f ni 
plus de vingt m em bres et le quorum  est de cinq meriibres.

S. R. 1964, c. 268, a. 27.

2 8 .  Lorsque le C onseil siège en appel d ’une décision du bureau de 
discipline, ni le plaignant ni aucun m em bre du bureau de d iscipline 
ou du com ité d ’éthique professionnelle n ’est adm is à y siéger.

S. R. 1964, c. 268, a. 28.

2 9 .  1. Le com ité d ’éthique professionnelle a pour fonctions 
d’enquêter et de faire rapport au C onseil sur toute question intéres­
sant l’éthique professionnelle, la discipline ou la bonne renom m ée de  
l ’A ssociation  et de ses membres; il a en outre pour fonctions d ’exam i­
ner la conduite des m em bres de l’A ssociation  et, s’il y a lieu, de 
charger l’un de ses m em bres de porter plainte devant le bureau de 
discipline.

2. Le com ité d ’éthique professionnelle est com posé d ’au m oins 
cinq m em bres, dont la  m ajorité form e quorum .

S. R . 1964, c. 268, a. 29.

3 0 .  C om m et une infraction toute personne autre qu’un m em bre en  
règle de l’A ssociation  qui

à )  agit com m e courtier d ’assurances; ou
b ) prend le titre de courtier d ’assurances, de courtier d ’assuran­

ces agréé (C. d ’A . A .)  ou  de courtier d ’assurances associé (C. d’A . 
A ss.) ou  s ’annonce com m e tel.

S. R . 1964, c. 268, a. 30.

3 1 .  A g it com m e courtier d ’assurances toute personne qui ne trai­
tant pas avec un seul assureur ou un seul groupe d ’assureurs sous 
gérance com m une, fait pour autrui des affaires d ’assurances autres 
que de l’assurance sur la personne

1° en négociant ou plaçant des risques,
2° en délivrant des polices,
3° en percevant des primes, ou
4° en recevant une com m ission  ou une rém unération autre qu’un 

salaire.
U n  agent d ’assurance qui traite avec un seul assureur ou  un seul
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Droits sauvegardés.

Personnes non visées.

Employés de membres.

Réclame.

groupe d’assureurs sous gérance com m une n’agit pas com m e cour­
tier en faisant les actes ci-dessus énum érés, à l’égard d ’un risque qu’il 
place par l’entrem ise du Plan d ’assignation de risques-autom obiles à 
la suite d’un refus ou résiliation par l’assureur ou groupe d ’assureurs 
qu’il représente.

R ien  dans le présent article ne porte atteinte au droit d’une com pa­
gnie d ’assurances ou d ’un assureur de faire affaires pour son com pte  
ou de faire de la réassurance.

S. R . 1964, c. 268, a. 31.

32. Le paragraphe a  de l’article 30 ne s’applique pas
1° à un notaire en exercice;
2° à une personne qui a le droit de devenir m em bre de l’A ssocia ­

tion en vertu du paragraphe c  de l’article 9 tant qu’elle conserve ce  
droit;

3° à une corporation ayant son siège social ou  un bureau d ’affai­
res perm anent au Q uébec et dont la  m ajorité des actions ayant droit 
de vote en toutes circonstances sont la propriété d ’une ou plusieurs 
personnes dont chacune est so it un m em bre en règle de l’A ssociation , 
soit la succession, le conjoint ou  un enfant d ’un m em bre de l’A ssocia ­
tion qui est décédé depuis m oins de cinq ans, ce  délai pouvant être 
dans certains cas étendu par le  surintendant des assurances, et était 
m em bre en règle lors de son décès pourvu que la  ou  les personnes 
qui effectivem ent ont la  direction des affaires de la corporation soient 
m em bres en règle de l’A ssociation;

4® à une corporation qui a son  siège social ou  un bureau d ’affaires 
perm anent au Q uébec, n ’a jam ais été une corporation à laquelle 
s’applique le paragraphe 3°, faisant affaires légalem ent au Q uébec 
com m e courtier d ’assurances le  11 ju illet 1963 et n ’a pas subséquem ­
m ent cessé pour une période de plus de trente jours de détenir une 
licence d ’agent d ’assurances.

S. R. 1964, c. 268, a. 32.

33. Les actes m entionnés aux paragraphes 1°, 2° et 3° de l’article
31 peuvent être accom plis par toute personne em ployée d ’un m em bre 
en règle ou  d ’une personne ou corporation remplissant les conditions  
m entionnées à l’article 32, pourvu que ces actes soient accom plis  
pour le com pte de l’em ployeur et non pour le com pte personnel de 
l’em ployé.

S. R. 1964, c. 268, a. 33.

34. T oute personne ou corporation à laquelle s’applique l’article
32 peut s’annoncer com m e courtier d ’assurances.

S. R. 1964, c. 268, a. 34.
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Fardeau de preuve.

Peines.

Droit à rémunération 
refusé.

Perception des amendes.

Procédure.

Procédure.

Exécution.

Propriété des amendes. 

Liste des membres.

3 5 .  D ans toute poursuite pour infraction à la présente loi, le far­
deau de prouver qu’il a le droit de bénéficier de l’article 32 incom be  
au défendeur.

S. R. 1964, c. 268, a. 35.

3 6 .  T oute infraction à l’article 30 est punissable d ’une am ende de 
cinquante à cent dollars pour une prem ière infraction et de deux 
cents à cinq cents dollars pour toute infraction subséquente, dans les 
deux ans. C es am endes doivent être doublées quand le contrevenant 
est une corporation.

S. R. 1964, c. 268, a. 36.

3 7 .  A u cu n e personne agissant en violation de l ’article 30 n ’a droit 
de réclam er ou de recevoir une rém unération par voie de com m ission  
ou autrem ent, pour les affaires d’assurance transigées par elle en 
violation de cet article.

S. R. 1964, c. 268, a. 37.

3 8 .  Les am endes prévues par la présente loi peuvent être récla­
m ées par action  civ ile  ordinaire au nom  de l’A ssociation  devant la 
Cour supérieure ou la  Cour provinciale, suivant le cas, eu égard au 
m ontant et au nom bre des peines réclam ées.

Les procédures ainsi intentées sont instruites et jugées d ’urgence  
conform ém ent aux d ispositions du C ode de procédure civile. 

A ucun  cautionnem ent n ’est exigible de la part de l’A ssociation .

S. R . 1964, c. 268, a. 38; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2; 1965 ( l r€ sess.), 
c. 80, a. 1.

3 9 .  À  défaut de paiem ent im m édiat ou dans le délai fixé par le 
jugem ent, l ’am ende et les frais peuvent être prélevés par voie de saisie 
et vente des biens du défendeur ou s’ils ne sont pas ainsi prélevés, le 
défendeur doit être incarcéré dans l’établissem ent de détention  du  
district pour une période n ’excédant pas quatre-vingt-dix jours à 
m oins que cette am ende et ces frais ne soient plus tô t payés.

S. R. 1964, c. 268, a. 39; 1969, c. 21, a. 35.

4 0 .  T outes les am endes payables en vertu de la présente loi appar­
tiennent à l’A ssociation .

S. R. 1964, c. 268, a. 40.

4 1 .  L ’A ssociation  doit publier chaque année la liste de ses m em -
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Surveillance.

Pouvoirs du surintendant 
des assurances.

Bureau d’aviseurs.

Devoirs.

Dispositions non modifiées. 

Droits sauvegardés.

bres en règle et donner au surintendant des assurances avis sans délai 
de tout changem ent dans cette liste; elle doit de plus à son bureau  
com m uniquer cette liste et tout changem ent à toute personne qui en 
fait la dem ande.

S. R. 1964, c. 268, a. 41.

42. L ’A ssociation  est soum ise à la surveillance du surintendant 
des assurances.

C elui-ci peut exercer le pouvoir de suspendre un m em bre de 
l’A ssociation  de la m êm e m anière et aux m êm es conditions qu’il peut 
suspendre une licence d’agent d ’assurance. Il doit donner avis de 
cette suspension au directeur général en m êm e tem ps qu’à l’inculpé.

S. R. 1964, c. 268, a. 42.

43. 1. Il y a un bureau d’aviseurs, com posé de quatre m em bres 
nom m és annuellem ent par le surintendant des assurances, dont deux  
le sont sur recom m andation du C onseil parmi les m em bres en  règle, 
et deux sur la  recom m andation de la Fédération des A ssureurs au  
Canada.

2. Le bureau d ’aviseurs assiste le  surintendant des assurances 
lorsque ce  dernier siège en appel des décisions du C onseil dans les 
cas prévus au paragraphe 11 de l’article 25 ainsi que dans tous les 
cas d ’adm ission de nouveaux m em bres ou de réadm ission de m em ­
bres qui ont cessé d ’exercer.

S. R. 1964, c. 268, a. 43.

44. Les d ispositions de la Loi sur les assurances (chapitre A -32) 
ne sont aucunem ent m odifiées par la présente loi.

S. R . 1964, c. 268, a. 44; 1974, c. 70, a. 473.

45.  R ien  dans la présente lo i n ’autorise l’A ssociation  à réglem en­
ter les taux de com m issions payables à ses membres par les assureurs, 
ni les autres conditions des contrats d’agences entre ses m em bres et 
les assureurs.

S. R. 1964, c. 268, a. 45.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la  refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 268 des S tatuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, est abrogé à com pter de l’entrée en 
vigueur du chapitre C -74 des L ois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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